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comprendre le prix,
préparer l’avenir



Le Conseil de Développement Participatif (CDP) de 
Grand Besançon Métropole s’est auto-saisi de la 
thématique de l’eau en 2025.

L’Avis émis en février 2026 restitue les réflexions issues de 
notre travail de documentation, de débats internes et de 
comparaisons avec les pratiques d’autres collectivités.

Le CDP a rencontré le Vice-Président délégué, 
M. Christophe Lime, ainsi que les services du Département 
Eau-Assainissement (DEA).  

Grâce à ces rencontres et à un questionnaire exploratoire 
diffusé auprès d’un cercle restreint d’usagers, notre réflexion 
s’est recentrée sur : 

la facturation et la tarification de l’eau 
et de l’assainissement.

La contribution du CDP vise à : 
• Présenter les constats issus des observations et 

échanges ;
• Mettre en évidence des enjeux de compréhension et 

d’équité liés à la facturation ; 
• Proposer des pistes pour une tarification plus lisible, 

plus juste, qui incite à la sobriété.

Envie d’en savoir plus sur la démarche ?
Le questionnaire diffusé auprès d’usagers est 
consultable en annexe de l’avis complet.



Les préoccupations des habitants portent principalement sur 
les risques liés à l’eau : la qualité sanitaire, les pénuries 
potentielles, les consommations excessives ou non maîtri-
sées.

L’assainissement reste largement méconnu et invisible, 
sauf en cas de pollution.

Par ailleurs, l’attention du public est presque exclusive-
ment dirigée vers l’eau domestique. Les documents publics 
abordent peu les volumes, coûts et recettes des autres 
consommations : industrielles, artisanales, agricoles, ventes 
d’eau en gros.

CE QUE NOUS AVONS 
OBSERVÉ SUR LE TERRITOIRE 

Une attention centrée sur les risques

Les habitants ne semblent pas sensibles à la diversité des 
modes de gestion (régie ou délégation), ni aux différences 
tarifaires sur le territoire, ni à la convergence tarifaire engagée 
par GBM. Il n’est pas certain qu’ils aient conscience que 
l’eau de GBM est parmi les moins chères de France, ni 
qu’ils en attribuent le mérite aux choix de gestion publique en 
régie.

Le CDP lui-même a eu du mal à distinguer entre les statis-
tiques du territoire grand-bisontin et celles de la régie publique 
qui n’en couvre qu’une grande partie.

Une faible perception du prix et de la facture

La majorité des habitants ignore le prix du m³ et la composi-
tion de leur facture, pourtant d’un montant annuel significatif.

L’eau et encore plus l’assainissement sont perçus comme un 
service « sans compter », intégré à un confort quotidien qui 
semble une évidence.

La facturation actuelle n’est pas un levier fort de maîtrise 
des consommations. La facture arrive après la consomma-
tion et ne permet pas de réguler en temps réel les usages. En 
habitat collectif, il n'y a même pas de facture d'eau détaillée. 
Ceux qui économisent l’eau le font principalement par convic-
tion environnementale ou par habitude culturelle, et non pour 
des raisons financières.

Une compréhension limitée des choix de gestion

À partir d’échanges avec des usagers et d’un travail 
d’analyse, le CDP identifie plusieurs constats sur la 

perception de l’eau par les habitants.

Quand on parle d’eau, 
deux aspects semblent

invisibles pour les citoyens 

La facture arrive après 
la consommation : 
trop tard pour agir

Une facture de plusieurs 
centaines d’euros… 
mais peu comprise

Les choix publics sur 
l’eau restent peu visibles 

pour les usagers

Pourquoi la facture d’eau 
reste-t-elle difficile à 
comprendre pour les 
habitants ?

Le CDP analyse ce paradoxe 
dans son avis complet.

L’assainissement ...

... et les usages
non-domestiques

CONSTATS
issus notamment d’un questionnaire 

d’usagers (en annexe de l’avis complet)



À partir d’informations nationales, 
le CDP formule trois hypothèses générales :

L’EAU : UN ENJEU QUI VA ÉVOLUER

Les usagers devront adapter plus rapidement leurs 
consommations en cas de tension sur la ressource. 
Expérimenter des tarifications saisonnières devient possible 
par la télé-relève des compteurs, mais nous ne savons pas si 
les signaux-prix seraient justes et efficaces pour influencer les 
consommations. 

Les coûts des services eau-assainissement vont augmen-
ter pour garantir la qualité, la sécurité sanitaire et la perfor-
mance des réseaux.

À ce jour, cependant, GBM n’annonce aucune hausse signifi-
cative de tarifs. Les investissements sont jugés couverts. 

Le changement climatique rend la disponibilité en eau 
plus incertaine, notamment par des variations saisonnières. 
Alternance de période de sécheresse et de période de crues.

Même si la situation locale n’est pas alarmante à court terme, 
la sobriété apparaît comme une précaution nécessaire.

La ressource-eau est de plus en plus incertaine

Les coûts tendent à augmenter

Les usagers doivent devenir réactifs

Pourquoi les coûts de l’eau 
pourraient-ils augmenter 
à l’avenir ? 
Le CDP analyse les facteurs en jeu 
dans son avis complet.

La disponibilité de l’eau 
pourrait devenir plus 

variable dans les 
années à venir

Garantir une eau de 
qualité nécessitera 

des investissements 
importants

En période de tension 
sur la ressource, la 

réactivité des usagers 
sera essentielle



Contrairement à d’autres politiques publiques 
(ordures ménagères, chauffage urbain), la 
tarification de l’eau n’est pas accompagnée 
de messages pour modérer les consomma-
tions. La communication officielle actuelle-
ment publiée est jugée principalement 
factuelle et rassurante.

Les débats politiques et arbitrages internes 
faits dans les commissions du Grand Besan-
çon restent invisibles pour les citoyens, ce qui 
peut constituer un déficit démocratique.

La facture eau-assainissement pourrait attirer 
l’attention des usagers vers des points impor-
tants. Mais cette facture va désormais être 
émise et recouvrée par les Finances 
Publiques. Elle risque d’être centrée sur le 
recouvrement des sommes dues plus que 
sur la transmission de messages. Il faut 
alors imaginer d’autres supports pour ces mes-
sages.

Les constats montrent que la facture d’eau reste peu comprise par les habitants 
et influence peu les comportements. Pourtant, la tarification peut être un levier 

pour encourager des usages plus sobres et plus équitables. 
Mais remplit-elle réellement ces objectifs aujourd’hui ?

• La gratuité ne concerne que la part 
variable de l’eau (hors abonnement fixe), 
et pas l’assainissement ; elle est peu 
visible, notamment en habitat collectif où la 
facture collective est intégrée aux charges. 
Elle devrait être proportionnée au nombre 
de personnes habitant un logement, mais 
partager cette information n’est pas 
simple.

• La progressivité reste symbolique : en 
fait, elle ne compense pas la dégressivité 
induite par la part fixe (abonnement), qui 
pénalise proportionnellement les petits 
consommateurs. Mais une progressivité 
réelle impliquerait de repenser les tarifs, 
notamment pour les gros consommateurs 
professionnels.

• Le chèque-eau, annoncé comme outil de 
solidarité, n’est pas encore opérationnel.

Le CDP rappelle que la gratuité partielle 
porte un message : le droit de tous au bien 
commun qu’est l’eau vitale. Une aide sociale 
ciblée avec le chèque-eau reste nécessaire 
par ailleurs.

La tarification actuelle comporte une gratuité 
partielle (3 m³/an payés par la collectivité) et 
une faible progressivité (quelques centimes de 
plus par m³ au-delà de 100m³/an).  Ces deux 
dispositifs sont peu connus. Leurs effets 
financiers sont limités à quelques euros.

Avec le principe « l’eau paie l’eau », la 
collectivité a un intérêt financier à promouvoir 
la consommation, alors même que la sobriété 
serait écologiquement souhaitable.

Si les volumes consommés baissent, cela peut 
fragiliser le financement du service, sauf à 
ajuster les tarifs. Cet enjeu mérite d’être 
quantifié et approfondi.

Les dispositifs solidaires sont-ils 
réellement visibles et efficaces ?

Peut-on réduire la consommation 
sans déséquilibrer le financement ?

La communication actuelle 
incite-t-elle vraiment à 
économiser l’eau ?

La gratuité de l’eau pose-t-elle des 
questions d’équité entre les ménages ? 
Le CDP explore cette question 
dans son avis complet.

QUESTIONS CLÉS SUR LA 
TARIFICATION DE L’EAU



Étudier des mécanismes de solidarité 
volontaire pour la coopération interna-
tionale de GBM.

Étudier une modulation de la part fixe 
pour permettre une vraie progressivité, 
en cohérence avec les objectifs de 
justice sociale et environnementale.

Pistes complémentaires, 
à débattre ...

À partir de ses constats et analyses, le CDP formule plusieurs 
recommandations visant à mieux informer les citoyens, renforcer les 

mécanismes de solidarité et encourager une gestion plus sobre de l’eau.

LE CDP PRÉCONISE ...

Communiquer sur les tendances à 
venir concernant la ressource, la quali-
té de l’eau, les coûts et les équilibres 
économiques, afin d’anticiper les évolu-
tions nécessaires. 

Renforcer la communication sur les 
choix tarifaires, les débats en cours 
et les alternatives, y compris via la 
facture (ou en complément d’elle) et à 
destination des usagers en habitat 
collectif. Le CDP peut être consulté sur 
les supports de communication desti-
nés au public.

Rendre les choix de gratuité et de 
progressivité réellement percep-
tibles en les accentuant.

Maintenir la distinction claire entre 
droit fondamental de tous à l’eau vitale 
(gratuité) et aide sociale sous condi-
tions de ressources (chèque-eau).

Améliorer la compréhension des 
factures et décomptes de charges : 
valoriser les volumes consommés 
autant que les montants, expliciter les 
principes tarifaires et les évolutions de 
consommation, pouvoir comparer avec 
les années précédentes et avec les 
tendances des autres consommateurs. 
Coopérer pour cela avec les syndics et 
bailleurs.

Rendre les consommations plus 
visibles (compteurs, affichages collec-
tifs, sms si cela devient possible). 
Développer une culture du comptage 
en m³, par personne.

Sortir l’assainissement de son invi-
sibilité.

Mieux informer les citoyens sur 
les enjeux de l’eau 

Plus de solidarité face aux 
inégalités d’accès à l’eau

Une facturation plus lisible et 
incitative à la sobriété 

Comment rendre la facture d’eau 
plus compréhensible pour les 
citoyens ? 
Le CDP développe plusieurs pistes 
dans son avis complet.

Renforcer la transparence et l’anticipation Aider à comprendre sa consommation

Mettre en place un chèque-eau ciblé

Comprendre l’eau 

Garantir
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Une 
tarification 
plus lisible 

et plus 
équitable



Le CDP, acteur citoyen, contribue à la réflexion 
collective sur la politique de l’eau.
Il souligne la nécessité d’une communication 
renforcée, d’une prise en compte accrue des 
enjeux écologiques, et d’un approfondissement 
des questions de financement, en 
questionnant les principes « l’eau paie l’eau » et 
« l’eau paie l’assainissement ».
L’objectif final reste la préservation durable 
de la ressource et une gestion équitable et 
comprise par l’ensemble des citoyens.

L’EAU : UN ENJEU 
COLLECTIF POUR 
LE TERRITOIRE

©
 Arthur Pupecki 



Le Conseil de Développement Participatif
Le Conseil de Développement Participatif (CDP) de Grand 
Besançon Métropole est une instance de participation 
citoyenne composée d’habitants et d’acteurs du territoire 
bénévoles.

Il contribue à la réflexion sur les politiques publiques du 
territoire en formulant des avis et des propositions à desti-
nation des élus.

Par ses travaux, le CDP participe au débat public local et à 
la construction collective de l’avenir du territoire.

Cet avis
Cet avis est issu d’une auto-saisine du CDP en 2025 consa-
crée à la question de la facturation et de la tarification de 
l’eau et de l’assainissement.

Il présente des constats, des analyses et des pistes de 
réflexion pour renforcer la compréhension des usagers, la 
lisibilité des choix publics et encourager la sobriété dans 
l’usage de l’eau.

Pour en savoir plus
Retrouvez l’avis complet et son annexe en ligne : 

Conseil de Développement Participatif
4 rue Gabriel Plançon - 25 043 Besançon Cedex
Tél : 03 81 87 88 89 | cdp@grandbesancon.fr
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